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A. Disposition contestée 

Code de procédure pénale 

Livre IV : De quelques procédures particulières  

Titre XXVII : De la poursuite, de l'instruction et du jugement des infractions commises par des majeurs protégés 

­ Article 706-113 

Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 48 

 

Lorsque la personne fait l'objet de poursuites, le procureur de la République ou le juge d'instruction en avise le 

curateur ou le tuteur ainsi que le juge des tutelles. Il en est de même si la personne fait l'objet d'une alternative 

aux poursuites consistant en la réparation du dommage ou en une médiation, d'une composition pénale ou d'une 

comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité ou si elle est entendue comme témoin assisté. 

Le curateur ou le tuteur peut prendre connaissance des pièces de la procédure dans les mêmes conditions que 

celles prévues pour la personne poursuivie. 

Si la personne est placée en détention provisoire, le curateur ou le tuteur bénéficie de plein droit d'un permis de 

visite. 

Le procureur de la République ou le juge d'instruction avise le curateur ou le tuteur des décisions de non-lieu, de 

relaxe, d'acquittement, d'irresponsabilité pénale pour cause de trouble mental, ou de condamnation dont la 

personne fait l'objet. 

Le curateur ou le tuteur est avisé de la date d'audience. Lorsqu'il est présent à l'audience, il est entendu par la 

juridiction en qualité de témoin. 
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B. Évolution de la disposition contestée 

1. Version créée par la loi n° 2007-308 du 5 mars 2007 portant réforme de la 

protection juridique des majeurs 

­ Article 36 

Le livre IV du code de procédure pénale est complété par un titre XXVII ainsi rédigé : 

 

« TITRE XXVII 

[…] 

 

« Art. 706-113. - Le procureur de la République ou le juge d'instruction avise le curateur ou le tuteur, ainsi que le 

juge des tutelles, des poursuites dont la personne fait l'objet. Il en est de même si la personne fait l'objet d'une 

alternative aux poursuites consistant en la réparation du dommage ou en une médiation, d'une composition pénale 

ou d'une comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité ou si elle est entendue comme témoin assisté. 

« Le curateur ou le tuteur peut prendre connaissance des pièces de la procédure dans les mêmes conditions que 

celles prévues pour la personne poursuivie. 

« Si la personne est placée en détention provisoire, le curateur ou le tuteur bénéficie de plein droit d'un permis de 

visite. 

« Le procureur de la République ou le juge d'instruction avise le curateur ou le tuteur des décisions de non-lieu, 

de relaxe, d'acquittement ou de condamnation dont la personne fait l'objet. 

« Le curateur ou le tuteur est avisé de la date d'audience. Lorsqu'il est présent à l'audience, il est entendu par la 

juridiction en qualité de témoin. 

[…] 

 

2. Loi n° 2008-174 du 25 février 2008 relative à la rétention de sûreté et à la 

déclaration d'irresponsabilité pénale pour cause de trouble mental 

­ Article 4 

I. ― La première phrase de l'article 167-1 du code de procédure pénale est remplacée par deux phrases ainsi 

rédigées : 

« Lorsque les conclusions de l'expertise sont de nature à conduire à l'application des dispositions du premier alinéa 

de l'article 122-1 du code pénal prévoyant l'irresponsabilité pénale de la personne en raison d'un trouble mental, 

leur notification à la partie civile est effectuée dans les conditions prévues par le premier alinéa de l'article 167, le 

cas échéant en présence de l'expert ou des experts. En matière criminelle, cette présence est obligatoire si l'avocat 

de la partie civile le demande. » 

II.-Dans le deuxième alinéa de l'article 177 du même code, les mots : « le premier alinéa de l'article 122-1, » sont 

supprimés. 

III.-L'article 199-1 du même code est abrogé. 

IV.-L'article 361-1 du même code est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Si elle a répondu positivement à la première question et positivement à la seconde question portant sur 

l'application des dispositions du premier alinéa de l'article 122-1 du code pénal, il est fait application des articles 

706-129 et suivants relatifs à la déclaration d'irresponsabilité pénale pour cause de trouble mental. » 

V.-Après l'article 470-1 du même code, il est inséré un article 470-2 ainsi rédigé : 

« Art. 470-2.-Le tribunal correctionnel ne peut relaxer le prévenu en raison d'une des causes d'irresponsabilité 

pénale prévues par les articles 122-2,122-3,122-4,122-5 et 122-7 du code pénal qu'après avoir constaté que celui-

ci avait commis les faits qui lui étaient reprochés. 

« Dans le cas où il estime qu'est applicable le premier alinéa de l'article 122-1 du code pénal, il statue 

conformément à l'article 706-133 relatif à la déclaration d'irresponsabilité pénale pour cause de trouble mental. » 

VI.-Le 4° de l'article 706-53-2 du même code est ainsi rédigé : 

« 4° D'une décision d'irresponsabilité pénale pour cause de trouble mental ; ». 
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VII.-Dans l'avant-dernier alinéa de l'article 706-113 du même code, après les mots : « d'acquittement », sont 

insérés les mots : «, d'irresponsabilité pénale pour cause de trouble mental, ». 

VIII.-L'article 768 du même code est complété par un 10° ainsi rédigé : 

« 10° Les décisions d'irresponsabilité pénale pour cause de trouble mental. » 

IX.-Dans la deuxième phrase du deuxième alinéa de l'article 769 du même code, après les mots : « des 

condamnations », sont insérés les mots : « ou des décisions d'irresponsabilité pénale pour cause de trouble mental 

». 

X.-Après le 15° de l'article 775 du même code, il est inséré un 16° ainsi rédigé : 

« 16° Les décisions de déclaration d'irresponsabilité pénale pour cause de trouble mental, sauf si ont été 

prononcées des interdictions prévues par l'article 706-136 du présent code tant que ces interdictions n'ont pas 

cessé leurs effets. » 

 

­ Article 706-113 [modifié] 

Le procureur de la République ou le juge d'instruction avise le curateur ou le tuteur, ainsi que le juge des tutelles, 

des poursuites dont la personne fait l'objet. Il en est de même si la personne fait l'objet d'une alternative aux 

poursuites consistant en la réparation du dommage ou en une médiation, d'une composition pénale ou d'une 

comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité ou si elle est entendue comme témoin assisté. 

Le curateur ou le tuteur peut prendre connaissance des pièces de la procédure dans les mêmes conditions que 

celles prévues pour la personne poursuivie. 

Si la personne est placée en détention provisoire, le curateur ou le tuteur bénéficie de plein droit d'un permis de 

visite. 

Le procureur de la République ou le juge d'instruction avise le curateur ou le tuteur des décisions de non-lieu, de 

relaxe, d'acquittement, d'irresponsabilité pénale pour cause de trouble mental, ou de condamnation dont la 

personne fait l'objet. 

Le curateur ou le tuteur est avisé de la date d'audience. Lorsqu'il est présent à l'audience, il est entendu par la 

juridiction en qualité de témoin. 

 

3. Loi n° 2019-222 du 23 mars 2019 de programmation 2018-2022 et de 

réforme pour la justice 

­ Article 48 

 

I.-Le II de l'article 63 du code de procédure pénale est ainsi modifié :  

1° Le deuxième alinéa est complété par les mots : « ou de permettre, dans les cas où il n'existe pas dans le tribunal 

de locaux relevant de l'article 803-3, la présentation de la personne devant l'autorité judiciaire » ;  

2° La première phrase du dernier alinéa est ainsi rédigée : « Le procureur de la République peut subordonner son 

autorisation à la présentation de la personne devant lui. » ;  

3° La dernière phrase du même dernier alinéa est supprimée.  

II.-Au premier alinéa du I de l'article 63-2 du code de procédure pénale, les mots : «, l'un de ses frères et sœurs ou 

son curateur ou son tuteur » sont remplacés par les mots : « ou l'un de ses frères et sœurs ».  

III.-A l'article 63-4-3-1 du code de procédure pénale, après le mot : « lieu », sont insérés les mots : « où elle doit 

être entendue ou faire l'objet d'un des actes prévus à l'article 61-3 ».  

IV.-Après l'article 706-112 du code de procédure pénale, sont insérés des articles 706-112-1 et 706-112-2 ainsi 

rédigés :  

 

« Art. 706-112-1.-Lorsque les éléments recueillis au cours de la garde à vue d'une personne font apparaître que 

celle-ci fait l'objet d'une mesure de protection juridique, l'officier ou l'agent de police judiciaire en avise le curateur 

ou le tuteur. S'il est établi que la personne bénéficie d'une mesure de sauvegarde de justice, l'officier ou l'agent de 

police judiciaire avise s'il y a lieu le mandataire spécial désigné par le juge des tutelles.  

« Si la personne n'est pas assistée d'un avocat ou n'a pas fait l'objet d'un examen médical, le curateur, le tuteur ou 

le mandataire spécial peuvent désigner un avocat ou demander qu'un avocat soit désigné par le bâtonnier, et ils 

peuvent demander que la personne soit examinée par un médecin.  

« Sauf en cas de circonstance insurmontable, qui doit être mentionnée au procès-verbal, les diligences incombant 
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aux enquêteurs en application du présent article doivent intervenir au plus tard dans un délai de six heures à 

compter du moment où est apparue l'existence d'une mesure de protection juridique.  

« Le procureur de la République peut, à la demande de l'officier de police judiciaire, décider que l'avis prévu au 

présent article sera différé ou ne sera pas délivré si cette décision est, au regard des circonstances, indispensable 

afin de permettre le recueil ou la conservation des preuves ou de prévenir une atteinte grave à la vie, à la liberté 

ou à l'intégrité physique d'une personne.  

 

« Art. 706-112-2.-Lorsque les éléments recueillis au cours d'une procédure concernant un crime ou un délit puni 

d'une peine d'emprisonnement font apparaître qu'une personne devant être entendue librement en application de 

l'article 61-1 fait l'objet d'une mesure de protection juridique, l'officier ou l'agent de police judiciaire en avise par 

tout moyen le curateur ou le tuteur, qui peut désigner un avocat ou demander qu'un avocat soit désigné par le 

bâtonnier pour assister la personne lors de son audition. Si le tuteur ou le curateur n'a pu être avisé et si la personne 

entendue n'a pas été assistée par un avocat, les déclarations de cette personne ne peuvent servir de seul fondement 

à sa condamnation. »  

 

V.-La première phrase du premier alinéa de l'article 706-113 du code de procédure pénale est ainsi rédigée : « 

Lorsque la personne fait l'objet de poursuites, le procureur de la République ou le juge d'instruction en avise le 

curateur ou le tuteur ainsi que le juge des tutelles. » 

 

­ Article 706-113 [modifié] 

Lorsque la personne fait l'objet de poursuites, le procureur de la République ou le juge d'instruction en 

avise le curateur ou le tuteur ainsi que le juge des tutelles. Il en est de même si la personne fait l'objet d'une 

alternative aux poursuites consistant en la réparation du dommage ou en une médiation, d'une composition pénale 

ou d'une comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité ou si elle est entendue comme témoin assisté. 

Le curateur ou le tuteur peut prendre connaissance des pièces de la procédure dans les mêmes conditions que 

celles prévues pour la personne poursuivie. 

Si la personne est placée en détention provisoire, le curateur ou le tuteur bénéficie de plein droit d'un permis de 

visite. 

Le procureur de la République ou le juge d'instruction avise le curateur ou le tuteur des décisions de non-lieu, de 

relaxe, d'acquittement, d'irresponsabilité pénale pour cause de trouble mental, ou de condamnation dont la 

personne fait l'objet. 

Le curateur ou le tuteur est avisé de la date d'audience. Lorsqu'il est présent à l'audience, il est entendu par la 

juridiction en qualité de témoin. 

 

C. Autres dispositions 

1. Code de procédure pénale 

 

Livre Ier : De la conduite de la politique pénale, de l'exercice de l'action publique et de l'instruction Titre Ier : Des 

autorités chargées de la conduite de la politique pénale, de l'action publique et de l'instruction  

Chapitre Ier : De la police judiciaire  

Section 1 : Dispositions générales 

­ Article 14 

Elle est chargée, suivant les distinctions établies au présent titre, de constater les infractions à la loi pénale, d'en 

rassembler les preuves et d'en rechercher les auteurs tant qu'une information n'est pas ouverte. 

Lorsqu'une information est ouverte, elle exécute les délégations des juridictions d'instruction et défère à leurs 

réquisitions. 

*** 
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Livre Ier : De la conduite de la politique pénale, de l'exercice de l'action publique et de l'instruction Titre II : Des 

enquêtes et des contrôles d'identité  

Chapitre Ier : Des crimes et des délits flagrants 

­ Article 56 

Modifié par LOI n°2020-936 du 30 juillet 2020 - art. 15 

 

Si la nature du crime est telle que la preuve en puisse être acquise par la saisie des papiers, documents, données 

informatiques ou autres objets en la possession des personnes qui paraissent avoir participé au crime ou détenir 

des pièces, informations ou objets relatifs aux faits incriminés, l'officier de police judiciaire se transporte sans 

désemparer au domicile de ces derniers pour y procéder à une perquisition dont il dresse procès-verbal. L'officier 

de police judiciaire peut également se transporter en tous lieux dans lesquels sont susceptibles de se trouver des 

biens dont la confiscation est prévue à l'article 131-21 du code pénal, pour y procéder à une perquisition aux fins 

de saisie de ces biens ; si la perquisition est effectuée aux seules fins de rechercher et de saisir des biens dont la 

confiscation est prévue par les cinquième et sixième alinéas de ce même article, elle doit être préalablement 

autorisée par le procureur de la République. Lorsque l'enquête porte sur des infractions de violences, l'officier de 

police judiciaire peut, d'office ou sur instructions du procureur de la République, procéder à la saisie des armes 

qui sont détenues par la personne suspectée ou dont celle-ci a la libre disposition, quel que soit le lieu où se 

trouvent ces armes. 

Il a seul, avec les personnes désignées à l'article 57 du présent code et celles auxquelles il a éventuellement recours 

en application de l'article 60, le droit de prendre connaissance des papiers, documents ou données informatiques 

avant de procéder à leur saisie. 

Toutefois, sans préjudice de l'application des articles 56-1 à 56-5, il a l'obligation de provoquer préalablement 

toutes mesures utiles pour que soit assuré le respect du secret professionnel et des droits de la défense. 

Tous objets et documents saisis sont immédiatement inventoriés et placés sous scellés. Cependant, si leur 

inventaire sur place présente des difficultés, ils font l'objet de scellés fermés provisoires jusqu'au moment de leur 

inventaire et de leur mise sous scellés définitifs et ce, en présence des personnes qui ont assisté à la perquisition 

suivant les modalités prévues à l'article 57. 

Il est procédé à la saisie des données informatiques nécessaires à la manifestation de la vérité en plaçant sous main 

de justice soit le support physique de ces données, soit une copie réalisée en présence des personnes qui assistent 

à la perquisition. 

Si une copie est réalisée, il peut être procédé, sur instruction du procureur de la République, à l'effacement 

définitif, sur le support physique qui n'a pas été placé sous main de justice, des données informatiques dont la 

détention ou l'usage est illégal ou dangereux pour la sécurité des personnes ou des biens. 

Avec l'accord du procureur de la République, l'officier de police judiciaire ne maintient que la saisie des objets, 

documents et données informatiques utiles à la manifestation de la vérité, ainsi que des biens dont la confiscation 

est prévue à l'article 131-21 du code pénal. 

Le procureur de la République peut également, lorsque la saisie porte sur des espèces, lingots, effets ou valeurs 

dont la conservation en nature n'est pas nécessaire à la manifestation de la vérité ou à la sauvegarde des droits des 

personnes intéressées, autoriser leur dépôt à la Caisse des dépôts et consignations ou à la Banque de France ou 

sur un compte ouvert auprès d'un établissement bancaire par l'Agence de gestion et de recouvrement des avoirs 

saisis et confisqués. 

Lorsque la saisie porte sur des billets de banque ou pièces de monnaie libellés en euros contrefaisants, l'officier 

de police judiciaire doit transmettre, pour analyse et identification, au moins un exemplaire de chaque type de 

billets ou pièces suspectés faux au centre d'analyse national habilité à cette fin. Le centre d'analyse national peut 

procéder à l'ouverture des scellés. Il en dresse inventaire dans un rapport qui doit mentionner toute ouverture ou 

réouverture des scellés. Lorsque les opérations sont terminées, le rapport et les scellés sont déposés entre les mains 

du greffier de la juridiction compétente. Ce dépôt est constaté par procès-verbal. 

Les dispositions du précédent alinéa ne sont pas applicables lorsqu'il n'existe qu'un seul exemplaire d'un type de 

billets ou de pièces suspectés faux, tant que celui-ci est nécessaire à la manifestation de la vérité. 

Si elles sont susceptibles de fournir des renseignements sur les objets, documents et données informatiques saisis, 

les personnes présentes lors de la perquisition peuvent être retenues sur place par l'officier de police judiciaire le 

temps strictement nécessaire à l'accomplissement de ces opérations. 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417273&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575046&dateTexte=&categorieLien=cid
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­ Article 57 

Modifié par LOI n° 2016-731 du 3 juin 2016 - art. 58 (V) 

 

Sous réserve des articles 56-1 à 56-5 et du respect du secret professionnel et des droits de la défense mentionné à 

l'article 56, les opérations prescrites par ledit article sont faites en présence de la personne au domicile de laquelle 

la perquisition a lieu.  

En cas d'impossibilité, l'officier de police judiciaire aura l'obligation de l'inviter à désigner un représentant de son 

choix ; à défaut, l'officier de police judiciaire choisira deux témoins requis à cet effet par lui, en dehors des 

personnes relevant de son autorité administrative.  

Le procès-verbal de ces opérations, dressé ainsi qu'il est dit à l'article 66, est signé par les personnes visées au 

présent article ; au cas de refus, il en est fait mention au procès-verbal. 

 

*** 

 

Livre Ier : De la conduite de la politique pénale, de l'exercice de l'action publique et de l'instruction  

Titre II : Des enquêtes et des contrôles d'identité  

Chapitre II : De l'enquête préliminaire 

­ Article 76 

Modifié par Ordonnance n°2019-964 du 18 septembre 2019 - art. 35 (VD) 

 

Les perquisitions, visites domiciliaires et saisies de pièces à conviction ou de biens dont la confiscation 

est prévue à l'article 131-21 du code pénal ne peuvent être effectuées sans l'assentiment exprès de la 

personne chez laquelle l'opération a lieu.  

Cet assentiment doit faire l'objet d'une déclaration écrite de la main de l'intéressé ou, si celui-ci ne sait écrire, il 

en est fait mention au procès-verbal ainsi que de son assentiment.  

Les dispositions prévues par les articles 56 et 59 du présent code sont applicables.  

Si les nécessités de l'enquête relative à un crime ou à un délit puni d'une peine d'emprisonnement d'une durée 

égale ou supérieure à trois ans l'exigent ou si la recherche de biens dont la confiscation est prévue à l'article 131-

21 du code pénal le justifie, le juge des libertés et de la détention du tribunal judiciaire peut, à la requête du 

procureur de la République, décider, par une décision écrite et motivée, que les opérations prévues au présent 

article seront effectuées sans l'assentiment de la personne chez qui elles ont lieu. A peine de nullité, la décision 

du juge des libertés et de la détention précise la qualification de l'infraction dont la preuve est recherchée ainsi 

que l'adresse des lieux dans lesquels ces opérations peuvent être effectuées ; cette décision est motivée par 

référence aux éléments de fait et de droit justifiant que ces opérations sont nécessaires. Les opérations sont 

effectuées sous le contrôle du magistrat qui les a autorisées, et qui peut se déplacer sur les lieux pour veiller au 

respect des dispositions légales. Ces opérations ne peuvent, à peine de nullité, avoir un autre objet que la recherche 

et la constatation des infractions visées dans la décision du juge des libertés et de la détention ou la saisie des 

biens dont la confiscation est prévue à l'article 131-21 du code pénal. Toutefois, le fait que ces opérations révèlent 

des infractions autres que celles visées dans la décision ne constitue pas une cause de nullité des procédures 

incidentes.  

Pour l'application des dispositions de l'alinéa précédent, est compétent le juge des libertés et de la détention du 

tribunal judiciaire dont le procureur de la République dirige l'enquête, quelle que soit la juridiction dans le ressort 

de laquelle la perquisition doit avoir lieu. Le juge des libertés et de la détention peut alors se déplacer sur les lieux 

quelle que soit leur localisation sur le territoire national. Le procureur de la République peut également saisir le 

juge des libertés et de la détention du tribunal judiciaire dans le ressort duquel la perquisition doit avoir lieu, par 

l'intermédiaire du procureur de la République de cette juridiction. 

 

*** 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575098&dateTexte=&categorieLien=cid
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Livre IV : De quelques procédures particulières  

Titre XXVII : De la poursuite, de l'instruction et du jugement des infractions commises par des majeurs protégés 

­ Article 706-112 

Créé par Loi n°2007-308 du 5 mars 2007 - art. 36 () JORF 7 mars 2007 

 

Le présent titre est applicable à toute personne majeure dont il est établi au cours de la procédure qu'elle fait 

l'objet d'une mesure de protection juridique dans les conditions prévues au titre XI du livre Ier du code civil. 

 

­ Article 706-112-1 

Création LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 48 

Lorsque les éléments recueillis au cours de la garde à vue d'une personne font apparaître que celle-ci fait l'objet 

d'une mesure de protection juridique, l'officier ou l'agent de police judiciaire en avise le curateur ou le tuteur. S'il 

est établi que la personne bénéficie d'une mesure de sauvegarde de justice, l'officier ou l'agent de police judiciaire 

avise s'il y a lieu le mandataire spécial désigné par le juge des tutelles. 

 

Si la personne n'est pas assistée d'un avocat ou n'a pas fait l'objet d'un examen médical, le curateur, le tuteur ou le 

mandataire spécial peuvent désigner un avocat ou demander qu'un avocat soit désigné par le bâtonnier, et ils 

peuvent demander que la personne soit examinée par un médecin. 

 

Sauf en cas de circonstance insurmontable, qui doit être mentionnée au procès-verbal, les diligences incombant 

aux enquêteurs en application du présent article doivent intervenir au plus tard dans un délai de six heures à 

compter du moment où est apparue l'existence d'une mesure de protection juridique. 

 

Le procureur de la République peut, à la demande de l'officier de police judiciaire, décider que l'avis prévu au 

présent article sera différé ou ne sera pas délivré si cette décision est, au regard des circonstances, indispensable 

afin de permettre le recueil ou la conservation des preuves ou de prévenir une atteinte grave à la vie, à la liberté 

ou à l'intégrité physique d'une personne. 

 

­ Article 706-112-2 

Création LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 48 

 

Lorsque les éléments recueillis au cours d'une procédure concernant un crime ou un délit puni d'une peine 

d'emprisonnement font apparaître qu'une personne devant être entendue librement en application de l'article 61-1 

fait l'objet d'une mesure de protection juridique, l'officier ou l'agent de police judiciaire en avise par tout moyen 

le curateur ou le tuteur, qui peut désigner un avocat ou demander qu'un avocat soit désigné par le bâtonnier pour 

assister la personne lors de son audition. Si le tuteur ou le curateur n'a pu être avisé et si la personne entendue n'a 

pas été assistée par un avocat, les déclarations de cette personne ne peuvent servir de seul fondement à sa 

condamnation. 

­ Article 706-114 

Modifié par Ordonnance n°2019-964 du 18 septembre 2019 - art. 35 (VD) 

 

S'il existe des raisons plausibles de présumer que le curateur ou le tuteur est coauteur ou complice de l'infraction, 

et faute de subrogé curateur ou de subrogé tuteur, le procureur de la République ou le juge d'instruction demande 

au juge des tutelles la désignation d'un tuteur ou curateur ad hoc. Il en est de même si le tuteur ou le curateur est 

victime de l'infraction. A défaut, le président du tribunal judiciaire désigne un représentant ad hoc pour assister la 

personne au cours de la procédure pénale. 
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­ Article 706-115 

Création Loi n°2007-308 du 5 mars 2007 - art. 36 () JORF 7 mars 2007 

 

La personne poursuivie doit être soumise avant tout jugement au fond à une expertise médicale afin d'évaluer sa 

responsabilité pénale au moment des faits. 

­ Article 706-116 

Création Loi n°2007-308 du 5 mars 2007 - art. 36 () JORF 7 mars 2007 

 

La personne poursuivie doit être assistée par un avocat. 

A défaut de choix d'un avocat par la personne poursuivie ou son curateur ou son tuteur, le procureur de la 

République ou le juge d'instruction fait désigner par le bâtonnier un avocat, l'intéressé étant informé que les frais 

seront à sa charge sauf s'il remplit les conditions d'accès à l'aide juridictionnelle. 

­ Article 706-117 

Création Loi n°2007-308 du 5 mars 2007 - art. 36 () JORF 7 mars 2007 

 

Le procureur de la République ou le juge d'instruction avise le juge des tutelles des poursuites concernant une 

personne dont il est établi qu'elle bénéficie d'une mesure de sauvegarde de justice. Le juge des tutelles peut alors 

désigner un mandataire spécial qui dispose, au cours de la procédure, des prérogatives confiées au curateur ou au 

tuteur par l'article 706-113. 

Ces prérogatives sont également reconnues au mandataire de protection future. 

 

*** 

 

Partie réglementaire - Décrets simples  

Livre IV : De quelques procédures particulières  

Titre XXVII : De la poursuite, de l'instruction et du jugement des infractions commises par des majeurs protégés 

­ Article D. 47-14 

Modifié par Décret n°2019-507 du 24 mai 2019 - art. 6 

 

Lorsque le tuteur, le curateur ou le mandataire spécial est avisé en application de l'article 706-112-1, il est informé, 

si ces droits n'ont pas déjà été exercés : 

 

1° qu'il peut désigner un avocat ou demander qu'un avocat soit désigné par le bâtonnier ; 

 

2° qu'il peut demander que la personne soit examinée par un médecin ; 

 

Lorsque le tuteur, le curateur ou le mandataire spécial a été avisé, l'officier de police judiciaire peut autoriser le 

gardé à vue à communiquer avec cette personne conformément au II de l'article 63-2. 

 

Les dispositions de l'article 706-112-1 et du présent article sont également applicables en cas de rétention d'une 

personne intervenant en application des articles 133-1,141-4,709-1-1 et 716-5. 

 

2. Code civil 

Livre Ier : Des personnes  

Titre XI : De la majorité et des majeurs protégés par la loi  
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Chapitre II : Des mesures de protection juridique des majeurs 

Section 1 : Des dispositions générales 

­ Article 425 

Modifié par Loi n°2007-308 du 5 mars 2007 - art. 7 () JORF 7 mars 2007 en vigueur le 1er janvier 2009 

 

Toute personne dans l'impossibilité de pourvoir seule à ses intérêts en raison d'une altération, médicalement 

constatée, soit de ses facultés mentales, soit de ses facultés corporelles de nature à empêcher l'expression de sa 

volonté peut bénéficier d'une mesure de protection juridique prévue au présent chapitre. 

S'il n'en est disposé autrement, la mesure est destinée à la protection tant de la personne que des intérêts 

patrimoniaux de celle-ci. Elle peut toutefois être limitée expressément à l'une de ces deux missions. 

 

Section 3 : De la sauvegarde de justice 

­ Article 433 

Modifié par Loi n°2007-308 du 5 mars 2007 - art. 7 () JORF 7 mars 2007 en vigueur le 1er janvier 2009 

 

Le juge peut placer sous sauvegarde de justice la personne qui, pour l'une des causes prévues à l'article 425, a 

besoin d'une protection juridique temporaire ou d'être représentée pour l'accomplissement de certains actes 

déterminés.  

Cette mesure peut aussi être prononcée par le juge, saisi d'une procédure de curatelle ou de tutelle, pour la durée 

de l'instance.  

Par dérogation à l'article 432, le juge peut, en cas d'urgence, statuer sans avoir procédé à l'audition de la personne. 

En ce cas, il entend celle-ci dans les meilleurs délais, sauf si, sur avis médical, son audition est de nature à porter 

préjudice à sa santé ou si elle est hors d'état d'exprimer sa volonté. 

 

Section 4 : De la curatelle et de la tutelle 

­ Article 440 

Modifié par Loi n°2007-308 du 5 mars 2007 - art. 7 () JORF 7 mars 2007 en vigueur le 1er janvier 2009 

 

La personne qui, sans être hors d'état d'agir elle-même, a besoin, pour l'une des causes prévues à l'article 425, 

d'être assistée ou contrôlée d'une manière continue dans les actes importants de la vie civile peut être placée en 

curatelle.  

La curatelle n'est prononcée que s'il est établi que la sauvegarde de justice ne peut assurer une protection suffisante.  

La personne qui, pour l'une des causes prévues à l'article 425, doit être représentée d'une manière continue dans 

les actes de la vie civile, peut être placée en tutelle.  

La tutelle n'est prononcée que s'il est établi que ni la sauvegarde de justice, ni la curatelle ne peuvent assurer une 

protection suffisante. 

 

Section 5 : Du mandat de protection future  

Sous-section 1 : Des dispositions communes 

­ Article 477 

Modifié par ORDONNANCE n°2015-1288 du 15 octobre 2015 - art. 13 

 

Toute personne majeure ou mineure émancipée ne faisant pas l'objet d'une mesure de tutelle ou d'une habilitation 

familiale peut charger une ou plusieurs personnes, par un même mandat, de la représenter pour le cas où, pour 

l'une des causes prévues à l'article 425, elle ne pourrait plus pourvoir seule à ses intérêts.  

La personne en curatelle ne peut conclure un mandat de protection future qu'avec l'assistance de son curateur.  
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Les parents ou le dernier vivant des père et mère, ne faisant pas l'objet d'une mesure de curatelle ou de tutelle ou 

d'une habilitation familiale, qui exercent l'autorité parentale sur leur enfant mineur ou assument la charge 

matérielle et affective de leur enfant majeur peuvent, pour le cas où cet enfant ne pourrait plus pourvoir seul à ses 

intérêts pour l'une des causes prévues à l'article 425, désigner un ou plusieurs mandataires chargés de le 

représenter. Cette désignation prend effet à compter du jour où le mandant décède ou ne peut plus prendre soin 

de l'intéressé.  

Le mandat est conclu par acte notarié ou par acte sous seing privé. Toutefois, le mandat prévu au troisième alinéa 

ne peut être conclu que par acte notarié. 

 

*** 

Section 6 : De l'habilitation familiale  

­ Article 494-1 

Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 29 

 

Lorsqu'une personne est dans l'impossibilité de pourvoir seule à ses intérêts en raison d'une altération, 

médicalement constatée soit de ses facultés mentales, soit de ses facultés corporelles de nature à empêcher 

l'expression de sa volonté, le juge des tutelles peut habiliter une ou plusieurs personnes choisies parmi ses 

ascendants ou descendants, frères et sœurs ou, à moins que la communauté de vie ait cessé entre eux, le conjoint, 

le partenaire auquel elle est liée par un pacte civil de solidarité ou le concubin à la représenter, à l'assister dans les 

conditions prévues à l'article 467 ou à passer un ou des actes en son nom dans les conditions et selon les modalités 

prévues à la présente section et à celles du titre XIII du livre III qui ne lui sont pas contraires, afin d'assurer la 

sauvegarde de ses intérêts. 

La personne habilitée doit remplir les conditions pour exercer les charges tutélaires. Elle exerce sa mission à titre 

gratuit. 

 

D. Application de la disposition contestée ou autres dispositions 

Jurisprudence  

a. Jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme 

­ CEDH, 31 janvier 2001, Vaudelle c. France, n° 35683/97 

[…] 
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[…] 
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b. Jurisprudence judiciaire 

­ Cass. crim., 19 juin 1957, Bull. crim.  n° 507 

 

 

 

 

­ Cass., crim., 26 juin 1958, Bull. crim. n° 506. 

[…] 
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­ Cass. crim., 28 janvier 1987, n° 85-95.180, 

Attendu qu'il résulte des dispositions de l'article 76 du Code de procédure pénale que des perquisitions, visites 

domiciliaires et saisies peuvent être légalement faites au cours d'une enquête préliminaire et sans qu'il y ait 

flagrance, à la condition que la personne chez laquelle l'opération a lieu y donne son assentiment exprès, lequel 

doit faire l'objet d'une déclaration écrite de sa main ou, si elle ne sait pas écrire, qu'il en soit fait mention au procès-

verbal, ainsi que de son assentiment ;  

Attendu qu'il appert de l'arrêt attaqué et des pièces de la procédure que, le 22 novembre 1984, des fonctionnaires 

de police, agissant dans le cadre d'une enquête préliminaire, ont opéré une perquisition au domicile de X... et 

découvert des stupéfiants ;  

Attendu que, après avoir recueilli verbalement le consentement du prévenu et l'avoir retranscrit dans un procès-

verbal, les enquêteurs lui ont fait remplir un imprimé duquel il résulte que, sachant qu'il pouvait s'y opposer, X... 

donnait son assentiment exprès au déroulement de la perquisition, et sur lequel figurent de sa main les mentions 

de son identité, de son domicile, de la date et de l'heure, ainsi que sa signature précédée des termes " lu et approuvé 

" ;  

Attendu que les juges, pour annuler la perquisition et la procédure subséquente, constatent que le prévenu savait 

écrire, et énoncent que dans ces conditions, il aurait fallu que l'accord soit entièrement écrit de la main de X... ;  

Mais attendu que si le texte constatant l'assentiment de X... n'est que partiellement écrit de la main de celui-ci, la 

nature des passages manuscrits et la mention, également manuscrite, " lu et approuvé ", qui précède sa signature, 

mettent la Cour de Cassation en mesure de s'assurer qu'il a été satisfait, en l'espèce, aux exigences de l'article 76 

précité ;  

Que, dès lors, les juges ont méconnu le principe sus-énoncé ;  
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­ Cass., crim., 6 octobre 2015, n° 15-82.247 

[…] 

Sur le second moyen de cassation, pris de la violation des articles 6 et 8 de la Convention européenne des droits 

de l'homme, 76, 802, 591 et 593 du code de procédure pénale, défaut de motifs, manque de base légale ;  

" en ce que l'arrêt attaqué a rejeté la requête en annulation de l'ordonnance autorisant la perquisition du garage Pro 

Car sans l'assentiment de son gérant ;  

" aux motifs que les seules mentions de la qualification des faits et des lieux où seront opérées les perquisitions 

sont prescrites à peine de nullité par l'article 76 du code de procédure pénale ; que l'ordonnance du juge des libertés 

et de la détention autorisation la perquisition sans assentiment a été rendue au visa de la procédure et de la requête 

du ministère public qui, indépendamment de l'élément erroné qu'elle contient, fait état d'un trafic de stupéfiants 

étayé dans le garage où a eu lieu la perquisition par des procès-verbaux ; que son défaut de motivation ne fait pas 

grief ; qu'il apparaît, dès lors, qu'au regard de la requête et à la lecture de la procédure, le juge des libertés et de la 

détention a pu avoir une exacte appréciation des éléments du dossier et se déterminer en fonction de ceux-ci ;  

" 1°) alors que l'obligation de motivation des décisions de justice permet de garantir le respect des droits de la 

défense et notamment le principe du contradictoire ; que la nullité prise du défaut de motivation d'une décision de 

justice fait donc nécessairement grief ; qu'en constatant que l'ordonnance autorisant la perquisition du garage sans 

l'assentiment de son gérant n'était pas motivée et en se refusant à l'annuler au motif que ce défaut de motivation 

ne ferait pas grief, la chambre de l'instruction a méconnu le principe susvisé ;  

" 2°) alors que l'élément erroné contenu dans la requête du ministère public portait sur la question de l'implication 

du gérant du garage Pro Car dans le trafic de stupéfiants dénoncé ; qu'en effet, les enquêteurs et le parquet ont 

exposé que le gérant avait lui-même effectué une livraison de résine de cannabis alors même qu'il ressortait des 

déclarations du témoin ayant dénoncé le trafic que celui-ci avait vu trois individus sortir du garage sans préciser 

leur identité ; que cette erreur a pu jouer un rôle déterminant dans la décision de procéder à la perquisition 

souhaitée sans que l'assentiment du gérant ne soit recherché ; qu'en ne recherchant pas si l'erreur contenue dans la 

requête, à laquelle se réfère l'ordonnance de perquisition en guise de motivation, n'était pas de nature à priver de 

tout fondement la décision, la chambre de l'instruction n'a pas donné de base légale à sa décision " ;  

Attendu que le moyen est irrecevable en ce qu'il vise la perquisition effectuée dans un local sur lequel le 

demandeur ne peut se prévaloir d'aucun droit ;  

­ Cass., crim., 23 novembre 2016, n° 16-81.904 

[…] 

" 1°) alors que constitue un domicile, au sens de l'article 76 du code de procédure pénale, le conteneur chargé à 

bord d'un navire commercial ; qu'en considérant que le conteneur chargé à bord du navire affecté à la ligne 

Carribean-Ecuador service à destination du port du Havre et contenant une machine-outil destinée à l'extraction 

de minerais ne saurait être assimilé à un domicile et qu'en conséquence les exigences des articles 56 et 76 du code 

de procédure pénale ne peuvent trouver à s'appliquer, la chambre de l'instruction a méconnu le texte susvisé ;  

" 2°) alors que les investigations effectuées dans un conteneur par des officiers de police judiciaire aux fins de 

procéder à l'examen de son contenu sont assimilables à une perquisition et doivent en conséquence respecter les 

exigences prescrites par les articles 56 et 76 du code de procédure pénale ; qu'en considérant que les exigences 

posées par ces dispositions ne peuvent trouver à s'appliquer pour la seule raison que le conteneur ne constitue pas 

un domicile, la chambre de l'instruction n'a pas légalement justifié sa décision ;  

" 3°) alors qu'en vertu de l'article 76 du code de procédure pénale, les perquisitions et saisies ne peuvent être 

effectuées sans l'assentiment exprès de la personne chez laquelle l'opération a lieu ; qu'en considérant que, en sa 

qualité de propriétaire du navire et de « responsable » du conteneur transporté, la société Happag Lloyd était 

l'entité chez qui les opérations avaient lieu et avait en conséquence qualité pour donner l'assentiment, quand cette 

société n'était que transporteur de ce conteneur à destination d'une société transitaire, la société Yusen Logistics 

et dont la marchandise était la propriété de la société ATD, la chambre de l'instruction a violé le texte susvisé ;  

" 4°) alors que ne peut consentir pour le compte d'une personne morale aux opérations de perquisition et saisie 

qu'une personne qualifiée pour représenter celle-ci ; que l'arrêt attaqué a considéré que M. Z...avait qualité pour 

la raison que ce dernier apparait comme « le représentant de la société Hapag Lloyd au Havre, responsable du 

service concernant les opérations sur les navires » ; qu'en statuant ainsi, par des motifs impropres à établir que 

cette personne était qualifiée pour représenter la société Happag Lloyd, propriétaire du navire transportant le 

conteneur, la chambre de l'instruction n'a pas légalement justifié sa décision ;  

" 5°) alors qu'en considérant que les documents fournis pour assurer le transport du conteneur ne permettaient pas 

de déterminer, et en conséquence de joindre le propriétaire nominalement désigné de la marchandise quand elle a 
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constaté que la lettre de transport maritime était rédigée entre la société péruvienne Maurios Constructora et la 

société ATD dont le propriétaire, M. X..., était destinataire de ladite marchandise, la chambre de l'instruction n'a 

pas légalement justifié sa décision ;  

" 6°) alors qu'en considérant que les opérations d'ouverture des cylindres ont été accomplies par des agents 

désignés, quand il résulte seulement des mentions du PV 2014/ 707/ 16 (D 59) que « deux fonctionnaires » du 

SIAT ont « procédé aux opérations d'ouverture du conteneur » et aux « opérations d'ouverture des cylindres » 

renfermant les vingt-cinq pains de cocaïne sans que soient mentionnées l'identité et la qualité de ces deux 

personnes, la chambre de l'instruction n'a pas légalement justifié sa décision " ;  

Attendu que M. X... ne justifie pas pouvoir se prévaloir d'un droit sur le conteneur ayant fait l'objet de l'acte 

critiqué ; que dès lors le moyen pris de l'irrégularité prétendue de cet acte doit être déclaré irrecevable ;  

[…] 

­ Cass., crim., 19 septembre 2017, n° 17-81.919 

Sur le moyen unique de cassation, pris de la violation des articles 6 de la Convention européenne des droits de 

l'homme, 706-113, 591 et 593 du code de procédure pénale ; 

 

" en ce que l'arrêt attaqué a rejeté la requête en annulation de pièces de M. X... ; 

 

" aux motifs que l'article D 47-14 du code de procédure pénale dispose que les dispositions des articles 706-113 

0 706-117 (relatives à la poursuite, à l'instruction et au jugement des infractions commises par des majeurs 

protégés), ne sont applicables aux procédures pénales mentionnées par ces articles que lorsque les éléments 

recueillis au cours de ces procédures font apparaître que la personne fait l'objet d'une mesure de protection 

juridique dans les conditions prévues au titre XI du livre Ier du code civil ; que si les éléments de la procédure 

font apparaître un doute sur l'existence d'une mesure de protection juridique, le procureur de la République, le 

juge d'instruction ou la juridiction de jugement procède ou fait procéder aux vérifications nécessaires ; que si 

l'existence de cette mesure n'est connue du juge d'instruction ou de la juridiction de jugement qu'après la mise en 

mouvement de l'action publique, ces dispositions ne sont applicables qu'à compter de cette date ; qu'il en est de 

même si la mesure de protection juridique est ordonnée en cours de procédure pénale ; que M. X... a été placé 

sous le régime de la curatelle par jugement du 25 juillet 2002 ; que la mesure de curatelle renforcée a été 

transformée en curatelle simple pour une durée de 60 mois par jugement du 27 décembre 2013 ; que M. X... a été 

placé en garde à vue le 19 août 2916, suite aux faits ci-dessus exposés ; qu'il a déclaré, lors de la notification de 

ses droits au début de sa garde à vue, "je ne désire faire prévenir ni un membre de ma famille, ni une personne 

avec laquelle je vis habituellement, ni mon employeur, ni mon tuteur, ni mon curateur......» ainsi que « je ne désire 

pas bénéficier de l'assistance d'un avocat » ; que les réponses apportées par M. X... n'étaient pas de nature à faire 

supposer l'existence d'une mesure de protection dans la mesure où il n'apparaissait pas davantage qu'il ait eu un 

employeur au moment des faits ; qu'à aucun moment au cours de sa garde à vue, il n'a fait une quelconque référence 

à un placement sous mesure de protection juridique ; que le beau-frère de M. X..., qui l'hébergeait ces derniers 

mois de même que sa soeur ont été interrogés par les enquêteurs et bien qu'ils aient indiqué qu'il souffrait de 

schizophrénie, aucun d'entre eux n'a fait mention d'une mesure de curatelle ; que la main courante de 2006 

mentionnant que M. X... se trouvait sous la curatelle de sa mère datait de plus de 10 ans et n'était pas corroborée 

par les déclarations de la soeur et du beau-frère de M. X... ; qu'il convient de rappeler de surcroît que toute personne 

présentant une altération de ses facultés mentales n'est pas nécessairement placé sous un régime de protection 

juridique, le juge des tutelles n'ayant pas la possibilité de se saisir d'office ; que le conseil de M. X... soutient que 

la mesure de curatelle était nécessairement connue du ministère public, puisque celui-ci avait fait l'objet d'une 

déclaration d'irresponsabilité pénale par arrêt de la chambre de l'instruction du 15 décembre 2011 dans laquelle 

était mentionné qu'il était placé sous curatelle à compter du 25 juillet 2002 et que M. X... avait comparu à 

l'audience de comparution immédiate 15 jours avant les faits ; que si les autorités de poursuite et d'instruction ont 

eu connaissance de la procédure de comparution immédiate relative aux faits de destruction de biens d'utilité 

publique du 4 août 2016, il y apparaît que M. X... avait été interrogé, lors de son déferrement par le Procureur de 

la République, sur l'existence d'une éventuelle mesure de protection et qu'il avait répondu en ces termes « Je ne 

suis pas sous tutelle. Je gère mon compte. Je suis en procès avec mon tuteur qui me volait » ; que M. X... avait 

par ailleurs refusé de répondre à toute question de l'enquêteur de personnalité requis par le procureur de la 

République ; que de même, si l'expertise de M. Y..., médecin, précisait que M. X... était sous tutelle, l'expert 

déduisait cette affirmation des propos suivants « Je suis en justice avec lui. Il m'a rendu mes comptes vides » ; 

que le tribunal n'avait pas été informé ni par l'intéressé ni par sa famille de l'existence d'une mesure de protection 

et aucune investigation complémentaire n'a été réalisée quant à J'existence d'une telle mesure ; qu'il pouvait donc 

être légitimement retenu que, si une mesure de protection avait existé, elle n'était plus d'actualité ; qu'à supposer 

qu'un doute sur l'existence d'une mesure de protection juridique soit apparu lors du compterendu des premières 
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investigations policières au magistrat du parquet à 18 h 50 le 19 août 2016, il sera fait observer que les autorités 

de poursuite et d'instruction se trouvaient clans une impossibilité matérielle de procéder à des vérifications 

complémentaires ; qu'en effet, le Procureur de la République se trouvait dans l'impossibilité de requérir les services 

compétents, soit le greffe des tutelles du Tribunal d'instance de Strasbourg, soit les services cl l'état de civil des 

citoyens français nés à l'étranger de Nantes, fermés à cette heure-là un vendredi soir ; que le juge d'instruction se 

trouvait dans la même situation, l'interrogatoire de première comparution ayant eu lieu le samedi 20 août 2016 à 

16 h 32 ; qu'il sera enfin rappelé que l'opportunité des poursuites relève de la seule compétence du ministère public 

» ; 

 

"1°) alors que le procureur de la République ou le juge d'instruction est tenu d'aviser le curateur ou le tuteur, ainsi 

que le juge des tutelles, des poursuites dont un majeur protégé fait l'objet ; que l'inobservation de cette formalité 

entache de nullité la procédure, alors même qu'il n'est pas établi que le Procureur ou le juge aient eu connaissance 

de la mesure de protection juridique dont bénéficiait l'intéressé ; qu'au cas d'espèce, la chambre de l'instruction a 

constaté que M. X... avait été placé sous curatelle par jugement du 25 juillet 2002 et que la mesure de curatelle 

renforcée avait été transformée en curatelle simple pour une durée de 60 mois par jugement du 27 décembre 2013, 

mais que son tuteur n'avait été averti ni de la mesure de garde à vue, ni de sa présentation au Procureur de la 

République, ni de sa première comparution devant le juge d'instruction, ni de sa mise en examen, ni d'aucun acte 

subséquent ; qu'en se fondant, pour dire néanmoins la procédure régulière, sur la circonstance que le Procureur de 

la République et le juge d'instruction avaient pu ne pas avoir connaissance de la mesure de protection dont M. X... 

faisait l'objet, la chambre de l'instruction s'est déterminée par des motifs inopérants en violation de l'article 706-

113 du Code de procédure pénale ; 

 

"2°) alors qu'il résultait des propres constatations de la Cour que le beau-frère de M. X... avait indiqué que ce 

dernier souffrait de schizophrénie, que figurait au dossier une main-courante de 2006 mentionnant que M. X... se 

trouvait sous curatelle, que les autorités de poursuite et d'instruction avaient connaissance du dossier pour lequel 

M. X... avait été jugé en comparution immédiate quelques jours avant les faits, dans lequel M. X... indiquait être 

« en procès avec mon tuteur », que l'expertise psychiatrique figurant dans ce dossier indiquait que M. X... était 

sous tutelle ; qu'en affirmant néanmoins que le Procureur de la République et le juge d'instruction avaient pu ne 

pas avoir connaissance de la mesure de protection dont M. X... faisait l'objet, la chambre de l'instruction n'a pas 

tiré les conséquences de ses propres constatations en violation de l'article 706-113 du code de procédure pénale ; 

 

"3°) alors qu'en se fondant, pour considérer que le Procureur de la République et le juge d'instruction avaient pu 

ne pas avoir connaissance de la mesure de protection dont M. X... faisait l'objet, sur les déclarations de M. X... 

(lesquelles devaient par hypothèse être prises avec circonspection, s'agissant de la personne dont la vulnérabilité 

devait être recherchée), sur le silence de ses proches au sujet d'une mesure de protection et sur l'heure du 

déferrement de M. X..., la chambre de l'instruction s'est déterminée par des motifs inopérants en violation de 

l'article 706-113 du code de procédure pénale" ; 

[…] 

­ Cass., crim., 16 janvier 2018, n° 16-87.168 

Sur le premier moyen de cassation, pris de la violation des articles 8 de la Convention européenne des droits de 

l'homme et 56, 76, 591 et 593 du code de procédure pénale : 

 

"en ce que la cour d'appel a rejeté l'exception de nullité de la perquisition qu'il avait soulevée in limine litis ; 

 

"aux motifs que contrairement à ce que soutient le prévenu, la perquisition de son domicile avait pour seule fin la 

recherche de preuves relatives aux faits dénoncés par les plaignants, laquelle, aux termes de l'article 56, alinéa 1, 

du code de procédure pénale, permet aux enquêteurs de saisir documents, données informatiques ou autres objets 

en possession de la personne soupçonnée ; qu'elle n'avait donc pas à être autorisée par le procureur de la 

République, à l'inverse de la perquisition destinée à rechercher et à saisir des biens dont la confiscation est prévue 

par les 5e et 6e alinéas de l'article 131-21 du code de procédure pénale ; que quant à la forte émotion manifestée 

par M. Y... quand les enquêteurs se sont présentés à son domicile et aux tremblements dont il a été pris au moment 

de donner par écrit son assentiment à la perquisition, ils ne suffisent pas à établir qu'il n'a pas librement consenti 

sous la contrainte les enquêteurs ou sous l'effet d'un état de confusion mentale tel qu'il l'a privé de tout 

discernement ; que le tribunal a donc rejeté à juste titre l'exception de nullité et la cour confirmera sa décision de 

rejet sur ce point ; 

 

"1°) alors que les perquisitions ne peuvent être effectuées sans l'assentiment exprès et préalable de la personne 
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chez laquelle l'opération a lieu en cours d'enquête préliminaire ; que cet assentiment doit faire l'objet d'une 

déclaration écrite de la main de l'intéressé rédigée de façon libre et éclairée ; qu'en rejetant l'exception de nullité 

sans prendre en considération les constatations des forces qui relevaient que le prévenu était "visiblement choqué" 

et "qu'il était pris de tremblements lié au stress", la cour d'appel a insuffisamment motivé sa décision ; 

 

"2°) alors que le prévenu a soulevé dans des conclusions déposées avant tout débat au fond et régulièrement visées 

sans qu'il ait été répondu à ce moyen péremptoire de la défense, le caractère illisible de son assentiment écrit à la 

perquisition qu'il subissait ; 

 

Attendu que, pour confirmer le jugement, en ce qu'il a écarté l'exception de nullité de la perquisition, l'arrêt 

attaqué, par motifs propres et adoptés, constate que le prévenu ne conteste pas avoir rempli et signé le formulaire 

d'assentiment à la perquisition, qui demeure suffisamment lisible, puis a renouvelé oralement son acceptation ; 

que les juges en déduisent que la forte émotion et les tremblements manifestés par le prévenu ne suffisent pas à 

établir qu'il n'a pas librement consenti et qu'il a rédigé le document attestant de son consentement sous la contrainte 

des enquêteurs ou sous l'effet d'un état de confusion mentale tel qu'il l'a privé de tout discernement ; 

 

Attendu qu'en prononçant ainsi, la cour d'appel a souverainement apprécié la validité de l'assentiment à 

perquisition réitérée à deux reprises et a fait l'exacte application de l'article 76 du code de procédure pénale, sans 

méconnaître les dispositions conventionnelles invoquées ; 

[…] 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

A. Normes de référence 

Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

­ Article 2 

Le but de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'homme. Ces 

droits sont la liberté, la propriété, la sûreté, et la résistance à l'oppression. 

­ Article 16 

Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 

point de constitution. 

 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

1. Sur la protection des personnes vulnérables dans le cadre de certaines 

procédures pénales 

­ Décision n° 2018-730 QPC du 14 septembre 2018, M. Mehdi K. [Absence d’obligation légale d’aviser 

le tuteur ou le curateur d’un majeur protégé de son placement en garde à vue] 

5. Selon l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle 

la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il 

résulte de ces dispositions qu'est garanti le respect des droits de la défense. 

6. En application des dispositions contestées, lorsque des poursuites pénales sont engagées à l'encontre d'un 

majeur protégé, le procureur de la République ou le juge d'instruction doit en informer son curateur ou son tuteur, 

ainsi que le juge des tutelles. Il en va de même lorsque le majeur protégé fait l'objet d'une alternative aux poursuites 

consistant en la réparation du dommage ou en une médiation, d'une composition pénale ou d'une comparution sur 

reconnaissance préalable de culpabilité ou lorsqu'il est entendu comme témoin assisté. Le curateur ou le tuteur est 

alors autorisé à prendre connaissance des pièces de la procédure et bénéficie de plusieurs prérogatives visant à lui 

permettre d'assurer la préservation des droits du majeur protégé. Ces dispositions ne s'appliquent pas à la garde à 

vue. 

7. En cas de placement en garde à vue, il résulte en revanche du 3° de l'article 63-1 du code de procédure pénale 

que le majeur protégé est, comme tout autre suspect majeur, immédiatement informé par un officier de police 

judiciaire ou, sous le contrôle de celui-ci, par un agent de police judiciaire, de ses droits d'être assisté par un 

avocat, de faire prévenir certaines personnes de son entourage et, dans les conditions prévues à l'article 63-2 du 

même code, de communiquer avec elles. Le majeur protégé peut, à ce titre, demander à faire prévenir son curateur 

ou son tuteur. Les enquêteurs doivent alors, sauf circonstances insurmontables ou refus lié aux nécessités de 

l'enquête, prendre contact avec le curateur ou le tuteur dans les trois heures suivant la demande. Dans ce cas, le 

troisième alinéa de l'article 63–3-1 du même code prévoit que le curateur ou le tuteur peut désigner un avocat pour 

assister le majeur protégé au cours de la garde à vue, sous réserve de confirmation par ce dernier.  

8. Toutefois, ni les dispositions contestées ni aucune autre disposition législative n'imposent aux autorités 

policières ou judiciaires de rechercher, dès le début de la garde à vue, si la personne entendue est placée sous 

curatelle ou sous tutelle et d'informer alors son représentant de la mesure dont elle fait l'objet. Ainsi, dans le cas 

où il n'a pas demandé à ce que son curateur ou son tuteur soit prévenu, le majeur protégé peut être dans l'incapacité 

d'exercer ses droits, faute de discernement suffisant ou de possibilité d'exprimer sa volonté en raison de l'altération 

de ses facultés mentales ou corporelles. Il est alors susceptible d'opérer des choix contraires à ses intérêts, au 

regard notamment de l'exercice de son droit de s'entretenir avec un avocat et d'être assisté par lui au cours de ses 

auditions et confrontations. 

9. Dès lors, en ne prévoyant pas, lorsque les éléments recueillis au cours de la garde à vue d'une personne font 

apparaître qu'elle fait l'objet d'une mesure de protection juridique, que l'officier de police judiciaire ou l'autorité 

judiciaire sous le contrôle de laquelle se déroule la garde à vue soit, en principe, tenu d'avertir son curateur ou son 
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tuteur afin de lui permettre d'être assistée dans l'exercice de ses droits, les dispositions contestées méconnaissent 

les droits de la défense. 

10. Par suite, le premier alinéa de l'article 706-113 du code de procédure pénale doit être déclaré contraire à la 

Constitution. 

 

Sur les effets de la déclaration d'inconstitutionnalité : 

 

11. Selon le deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée inconstitutionnelle sur 

le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du Conseil constitutionnel ou 

d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les conditions et limites dans 

lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en cause ». En principe, la 

déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question prioritaire de constitutionnalité et la 

disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans les instances en cours à la date de la 

publication de la décision du Conseil constitutionnel. Cependant, les dispositions de l'article 62 de la Constitution 

réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et de reporter dans le temps ses effets que de 

prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant l'intervention de cette déclaration. 

12. Le Conseil constitutionnel ne dispose pas d'un pouvoir général d'appréciation de même nature que celui du 

Parlement. Il ne lui appartient pas d'indiquer les modifications qui doivent être retenues pour qu'il soit remédié à 

l'inconstitutionnalité constatée. En l'espèce, l'abrogation immédiate des dispositions contestées aurait notamment 

pour effet de supprimer l'obligation pour le procureur de la République et le juge d'instruction d'aviser le curateur 

ou le tuteur, ainsi que le juge des tutelles, en cas de poursuites pénales à l'encontre d'un majeur protégé. Elle 

entraînerait ainsi des conséquences manifestement excessives. Par suite, il y a lieu de reporter au 1er octobre 2019 

la date de l'abrogation des dispositions contestées. Les mesures prises ayant donné lieu, avant cette date, à 

l'application des dispositions déclarées contraires à la Constitution et les mesures de garde à vue prises avant cette 

date ne peuvent être contestées sur le fondement de cette inconstitutionnalité. 

 

 

 

­ Décision n° 2018-762 QPC du 8 février 2019, M. Berket S. [Régime de l’audition libre des mineurs] 

3. L'atténuation de la responsabilité pénale des mineurs en fonction de l'âge, comme la nécessité de rechercher le 

relèvement éducatif et moral des enfants délinquants par des mesures adaptées à leur âge et à leur personnalité, 

prononcées par une juridiction spécialisée ou selon des procédures appropriées, ont été constamment reconnues 

par les lois de la République depuis le début du vingtième siècle. Toutefois, la législation républicaine antérieure 

à l'entrée en vigueur de la Constitution de 1946 ne consacre pas de règle selon laquelle les mesures contraignantes 

ou les sanctions devraient toujours être évitées au profit de mesures purement éducatives. En particulier, les 

dispositions originelles de l'ordonnance du 2 février 1945 relative à l'enfance délinquante n'écartaient pas la 

responsabilité pénale des mineurs et n'excluaient pas, en cas de nécessité, que fussent prononcées à leur égard des 

mesures telles que le placement, la surveillance, la retenue ou, pour les mineurs de plus de treize ans, la détention. 

Telle est la portée du principe fondamental reconnu par les lois de la République en matière de justice des mineurs. 

4. Selon les dispositions contestées, la personne à l'égard de laquelle il existe des raisons plausibles de soupçonner 

qu'elle a commis ou tenté de commettre une infraction peut, au cours de l'enquête pénale, être entendue librement 

sur les faits. L'audition ne peut avoir lieu que si la personne y consent et si elle n'a pas été conduite, sous contrainte, 

devant l'officier de police judiciaire. En outre, la personne ne peut être entendue qu'après avoir été informée de la 

qualification, de la date et du lieu présumés de l'infraction, du droit de quitter à tout moment les locaux où elle est 

entendue, du droit d'être assistée par un interprète, du droit de faire des déclarations, de répondre aux questions 

ou de se taire, de la possibilité de bénéficier de conseils juridiques dans une structure d'accès au droit et, si 

l'infraction pour laquelle elle est entendue est un crime ou un délit puni d'une peine d'emprisonnement, du droit 

d'être assistée au cours de son audition par un avocat. Elle peut accepter expressément de poursuivre l'audition 

hors la présence de son avocat. 

5. Toutefois, l'audition libre se déroule selon ces mêmes modalités lorsque la personne entendue est mineure et 

ce, quel que soit son âge. Or, les garanties précitées ne suffisent pas à assurer que le mineur consente de façon 

éclairée à l'audition libre ni à éviter qu'il opère des choix contraires à ses intérêts. Dès lors, en ne prévoyant pas 

de procédures appropriées de nature à garantir l'effectivité de l'exercice de ses droits par le mineur dans le cadre 

d'une enquête pénale, le législateur a contrevenu au principe fondamental reconnu par les lois de la République 

en matière de justice des mineurs. 
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6. Par conséquent, sans qu'il soit besoin d'examiner l'autre grief, l'article 61-1 du code de procédure pénale doit 

être déclaré contraire à la Constitution. 

­ Décision n° 2019-822 QPC du 24 janvier 2020, M. Hassan S. [Absence d’obligation légale d’aviser le 

tuteur ou le curateur d’un majeur protégé entendu librement] 

1. L'article 706-113 du code de procédure pénale, dans sa rédaction résultant de la loi du 25 février 2008 

mentionnée ci-dessus, prévoit : 

« Le procureur de la République ou le juge d'instruction avise le curateur ou le tuteur, ainsi que le juge des 

tutelles, des poursuites dont la personne fait l'objet. Il en est de même si la personne fait l'objet d'une alternative 

aux poursuites consistant en la réparation du dommage ou en une médiation, d'une composition pénale ou d'une 

comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité ou si elle est entendue comme témoin assisté. 

« Le curateur ou le tuteur peut prendre connaissance des pièces de la procédure dans les mêmes conditions que 

celles prévues pour la personne poursuivie. 

« Si la personne est placée en détention provisoire, le curateur ou le tuteur bénéficie de plein droit d'un permis 

de visite. 

« Le procureur de la République ou le juge d'instruction avise le curateur ou le tuteur des décisions de non-lieu, 

de relaxe, d'acquittement, d'irresponsabilité pénale pour cause de trouble mental, ou de condamnation dont la 

personne fait l'objet. 

« Le curateur ou le tuteur est avisé de la date d'audience. Lorsqu'il est présent à l'audience, il est entendu par la 

juridiction en qualité de témoin ». 

2. Le requérant soutient que ces dispositions méconnaîtraient les droits de la défense au motif que, en cas 

d'audition libre d'un majeur protégé, elles n'imposent pas à l'officier de police judiciaire d'aviser son curateur ou 

son tuteur, non plus que le juge des tutelles. La personne protégée ne disposant pas toujours du discernement 

nécessaire à l'exercice de ses droits, l'absence de cette garantie serait susceptible de l'amener à opérer des choix 

contraires à ses intérêts. 

3. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur le premier alinéa de l'article 706-113 du 

code de procédure pénale. 

4. Aux termes du troisième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Les décisions du Conseil constitutionnel ne 

sont susceptibles d'aucun recours. Elles s'imposent aux pouvoirs publics et à toutes les autorités administratives 

et juridictionnelles ».  

5. L'autorité des décisions visées par cette disposition s'attache non seulement à leur dispositif mais aussi aux 

motifs qui en sont le soutien nécessaire et en constituent le fondement même. Elle fait obstacle à ce que le Conseil 

soit saisi d'une question prioritaire de constitutionnalité relative à une disposition déclarée contraire à la 

Constitution, sauf changement des circonstances. 

6. Dans sa décision du 14 septembre 2018 mentionnée ci-dessus, le Conseil constitutionnel a spécialement 

examiné le premier alinéa de l'article 706-113 du code de procédure pénale, dans sa rédaction mentionnée ci-

dessus. Il a déclaré ces dispositions contraires à la Constitution.  

7. S'il a décidé que cette déclaration d'inconstitutionnalité prenait effet, sous certaines conditions, au 1er octobre 

2019, l'autorité qui s'attache aux décisions du Conseil constitutionnel fait obstacle, en l'absence de changement 

des circonstances, à ce qu'il soit de nouveau saisi afin d'examiner la conformité à la Constitution de ces 

dispositions, dans cette rédaction. Par suite, même si l'argumentation à l'appui du grief d'inconstitutionnalité 

diffère de celle qui avait justifié leur censure, il n'y a pas lieu, pour le Conseil constitutionnel, de se prononcer sur 

la question prioritaire de constitutionnalité relative à ces dispositions. 

 

2. Sur le principe de l’inviolabilité du domicile 

­ Décision n° 83-164 DC du 29 décembre 1983, Loi de finances pour 1984 

Sur l'article 89 relatif à la recherche d'infractions en matière d'impôts sur le revenu et de taxes sur le chiffre 

d'affaires : 

24. Considérant que l'article 89 permet à certains agents de l'administration des impôts spécialement habilités à 

cet effet de procéder, assistés d'un officier de police judiciaire, à des investigations comportant des perquisitions 

et des saisies pour la recherche des infractions en matière d'impôts directs et de taxes sur le chiffre d'affaires, à la 

condition d'y être autorisés par ordonnance du président du tribunal de grande instance ou du juge d'instruction 

qu'il a désigné pour le suppléer ; que ces opérations doivent être effectuées en présence de l'occupant des lieux ou 



25 

 

du représentant qu'il aura été invité à désigner par l'officier de police judiciaire ou, à défaut, de deux témoins 

requis par ce dernier en dehors des personnes relevant de son autorité ou de celle de l'administration fiscale ; que 

ces témoins doivent signer le procès-verbal de saisie ; que la visite d'un lieu servant exclusivement à l'habitation 

doit faire l'objet d'une autorisation spéciale du juge ; 

25. Considérant que, selon les députés et certains sénateurs auteurs de la saisine, l'article 89 est rédigé de façon 

imprécise et générale en ce qui concerne la nature des infractions poursuivies et les pouvoirs qu'il confère aux 

agents de l'administration des impôts ; qu'en outre, il laisse les perquisitions qu'il prévoit à la discrétion de 

fonctionnaires qui peuvent y procéder alors même qu'il n'existe aucun indice d'infraction ; qu'en conséquence ils 

estiment ces dispositions contraires à la liberté individuelle dont l'article 66 de la Constitution confie la garde à 

l'autorité judiciaire ; 

26. Considérant que l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen proclame : "Pour l'entretien 

de la force publique et pour les dépenses d'administration une contribution commune est indispensable : elle doit 

être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés" ; 

27. Considérant qu'il découle nécessairement de ces dispositions ayant force constitutionnelle que l'exercice des 

libertés et droits individuels ne saurait en rien excuser la fraude fiscale ni en entraver la légitime répression ; 

qu'ainsi, dans leur principe, les dispositions de l'article 89 ne peuvent être critiquées ; 

28. Considérant cependant que, si les nécessités de l'action fiscale peuvent exiger que des agents du fisc soient 

autorisés à opérer des investigations dans des lieux privés, de telles investigations ne peuvent être conduites que 

dans le respect de l'article 66 de la Constitution qui confie à l'autorité judiciaire la sauvegarde de la liberté 

individuelle sous tous ses aspects, et notamment celui de l'inviolabilité du domicile ; que l'intervention de l'autorité 

judiciaire doit être prévue pour conserver à celle-ci toute la responsabilité et tout le pouvoir de contrôle qui lui 

reviennent ; 

29. Considérant que, quelles que soient les garanties dont les dispositions de l'article 89 entourent les opérations 

qu'elles visent, ces dispositions ne précisent pas l'acceptation du terme "infraction" qui peut être entendu en 

plusieurs sens et ne limitent donc pas clairement le domaine ouvert aux investigations en question ; qu'elles 

n'assignent pas de façon explicite au juge ayant le pouvoir d'autoriser les investigations des agents de 

l'administration la mission de vérifier de façon concrète le bien-fondé de la demande qui lui est soumise ; qu'elles 

passent sous silence les possibilités d'intervention et de contrôle de l'autorité judiciaire dans le déroulement des 

opérations autorisées ; qu'enfin elles n'interdisent pas une interprétation selon laquelle seules les visites effectuées 

dans des locaux servant exclusivement à l'habitation devraient être spécialement autorisées par le juge, de telle 

sorte que, a contrario, les visites opérées dans d'autres locaux pourraient donner lieu à des autorisations générales 

; 

30. Considérant qu'ainsi, pour faire pleinement droit de façon expresse tant aux exigences de la liberté individuelle 

et de l'inviolabilité du domicile qu'à celles de la lutte contre la fraude fiscale, les dispositions de l'article 89 auraient 

dû être assorties de prescriptions et de précisions interdisant toute interprétation ou toute pratique abusive et ne 

sauraient dès lors, en l'état, être déclarées conformes à la Constitution ; 

­ Décision n° 96-377 DC du 16 juillet 1996, Loi tendant à renforcer la répression du terrorisme et des 

atteintes aux personnes dépositaires de l'autorité publique ou chargées d'une mission de service public 

et comportant des dispositions relatives à la police judiciaire 

- SUR L'ARTICLE 10 DE LA LOI : 

14. Considérant que l'article 10 de la loi déférée modifie l'article 706-24 du code de procédure pénale par l'ajout 

de quatre alinéas ; qu'en vertu des trois premiers, s'agissant d'infractions entrant dans la définition des actes de 

terrorisme, peuvent désormais être opérées de nuit, des visites, perquisitions et saisies, si les nécessités de l'enquête 

ou de l'instruction l'exigent ; que le quatrième alinéa fixe des règles spécifiques de répartition des compétences 

entre présidents de tribunal de grande instance ; 

15. Considérant que les sénateurs auteurs de la première saisine soutiennent que la règle posée par l'article 59 du 

code de procédure pénale qui interdit que visites et perquisitions puissent se dérouler entre 21 heures et 6 heures, 

est un principe fondamental reconnu par les lois de la République ; que les sénateurs et les députés auteurs des 

saisines font valoir que le principe de liberté individuelle garantissant l'inviolabilité du domicile ne saurait 

connaître d'atténuations qu'autant que celles-ci sont rendues nécessaires pour sauvegarder l'ordre public, et que 

cette exigence d'une nécessité éprouvée et indiscutable n'existe pas dans le cadre de l'enquête préliminaire ; qu'ils 

estiment enfin que l'intervention de l'autorité judiciaire ne saurait garantir à elle seule le respect de la liberté 

individuelle ; 

16. Considérant que la recherche des auteurs d'infractions est nécessaire à la sauvegarde de principes et droits de 

valeur constitutionnelle ; qu'il appartient au législateur d'assurer la conciliation entre cet objectif de valeur 
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constitutionnelle et l'exercice des libertés publiques constitutionnellement garanties au nombre desquelles figurent 

la liberté individuelle et notamment l'inviolabilité du domicile ; 

17. Considérant qu'eu égard aux exigences de l'ordre public, le législateur peut prévoir la possibilité d'opérer des 

visites, perquisitions et saisies de nuit dans le cas où un crime ou un délit susceptible d'être qualifié d'acte de 

terrorisme est en train de se commettre ou vient de se commettre, à condition que l'autorisation de procéder 

auxdites opérations émane de l'autorité judiciaire, gardienne de la liberté individuelle, et que le déroulement des 

mesures autorisées soit assorti de garanties procédurales appropriées ; qu'en l'occurrence, le législateur a fait du 

président du tribunal de grande instance ou de son délégué, magistrats du siège, l'autorité compétente pour 

autoriser la mesure, en exigeant une décision écrite motivée précisant la qualification de l'infraction dont la preuve 

est recherchée, l'adresse des lieux concernés, les éléments de fait justifiant la nécessité des opérations ; qu'en outre 

il a placé les opérations sous le contrôle du magistrat qui les a autorisées, lequel peut se déplacer sur les lieux pour 

veiller au respect des dispositions légales ; qu'il a précisé enfin que les opérations en cause ne peuvent, à peine de 

nullité, laquelle revêt un caractère d'ordre public, avoir un autre objet que la recherche et la constatation des 

infractions qu'il a ainsi visées ; que la notion de "nécessités de l'enquête" doit s'entendre comme ne permettant 

d'autoriser une perquisition, visite ou saisie, que si celle-ci ne peut pas être réalisée dans les circonstances de 

temps définies par l'article 59 du code de procédure pénale ; qu'en outre, une fois l'autorisation accordée, les 

perquisitions, visites et saisies doivent être opérées sans délai ; que dans ces conditions le législateur n'a pas 

apporté une atteinte excessive au principe d'inviolabilité du domicile, eu égard aux nécessités de l'enquête en cas 

de flagrance ; 

18. Considérant qu'à l'inverse, la possibilité de telles visites, perquisitions et saisies de nuit, pendant une période 

qui n'est pas déterminée par la loi, dans tout lieu, y compris dans les locaux servant exclusivement à l'habitation, 

en cas d'enquête préliminaire et au cours d'une instruction préparatoire, alors que d'une part le déroulement et les 

modalités de l'enquête préliminaire sont laissées à la discrétion du procureur de la République, ou sous son 

contrôle, des officiers et agents de police judiciaire, et que d'autre part, dans l'instruction préparatoire, l'autorité 

déjà investie de la charge de celle-ci se voit en outre attribuer les pouvoirs d'autoriser, de diriger et de contrôler 

les opérations en cause, est de nature à entraîner des atteintes excessives à la liberté individuelle ; 

19. Considérant, en conséquence, que les dispositions de l'article 706-24 du code de procédure pénale, en tant 

qu'elles visent l'enquête préliminaire et l'instruction sont contraires à la Constitution ; qu'il suit de là que les mots 

"ou de l'instruction" et "à moins qu'elles ne soient autorisées par le juge d'instruction" qui visent le cas d'une 

instruction judiciaire doivent être jugés contraires à la Constitution et que le surplus de l'article 10 de la loi ne peut 

être regardé comme conforme à celle-ci que dans la mesure où il vise les seuls cas d'enquête en flagrance ; 

­ Décision n° 2003-467 DC du 13 mars 2003, Loi pour la sécurité intérieure 

- SUR L'ARTICLE 53 : 

68. Considérant que cet article insère les articles 322-4-1 et 322-15-1 dans le code pénal ; que le premier de ces 

articles dispose que " Le fait de s'installer en réunion, en vue d'y établir une habitation, même temporaire, sur un 

terrain appartenant soit à une commune qui s'est conformée aux obligations lui incombant en vertu du schéma 

départemental prévu par l'article 2 de la loi n° 2000-614 du 5 juillet 2000 relative à l'accueil et à l'habitat des gens 

du voyage ou qui n'est pas inscrite à ce schéma, soit à tout autre propriétaire autre qu'une commune, sans être en 

mesure de justifier de son autorisation ou de celle du titulaire du droit d'usage du terrain, est puni de six mois 

d'emprisonnement et de 3 750euros d'amende. - Lorsque l'installation s'est faite au moyen de véhicules 

automobiles, il peut être procédé à leur saisie, à l'exception des véhicules destinés à l'habitation, en vue de leur 

confiscation par la juridiction pénale " ; qu'aux termes du nouvel article 322-15-1 du code pénal : " Les personnes 

physiques coupables de l'infraction prévue à l'article 322-4-1 encourent les peines complémentaires suivantes : - 

1° La suspension, pour une durée de trois ans au plus, du permis de conduire ; - 2° La confiscation du ou des 

véhicules automobiles utilisés pour commettre l'infraction, à l'exception des véhicules destinés à l'habitation " ; 

69. Considérant que, selon les députés et sénateurs requérants, les mesures ainsi prévues portent une atteinte 

disproportionnée aux droits des " gens du voyage " en raison des restrictions qu'elles imposent à leur mode de vie 

; qu'il en irait ainsi de la suspension du permis de conduire et de la saisie des véhicules servant à tracter les 

caravanes ; que les dispositions critiquées méconnaîtraient en outre le principe selon lequel la définition des délits 

et des peines doit comporter un élément intentionnel, dès lors que certains des occupants du terrain pourraient ne 

pas être conscients d'user de la propriété d'autrui sans autorisation ; 

70. Considérant que la prévention d'atteintes au droit de propriété et à l'ordre public sont nécessaires à la 

sauvegarde de principes et de droits de valeur constitutionnelle ; qu'il appartient cependant au législateur, en 

prévoyant la répression de telles atteintes, d'assurer la conciliation entre ces exigences constitutionnelles et 

l'exercice des libertés constitutionnellement garanties, au nombre desquelles figurent la liberté d'aller et venir, le 

respect de la vie privée et l'inviolabilité du domicile ; qu'il lui revient également, compte tenu des objectifs qu'il 
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s'assigne, de fixer, dans le respect des principes constitutionnels, les règles concernant la détermination des crimes 

et délits, ainsi que des peines qui leur sont applicables ; 

71. Considérant, en premier lieu, que le législateur n'a pas entaché d'erreur manifeste la conciliation qu'il lui 

appartenait d'opérer en l'espèce entre, d'une part, la protection de la propriété et la sauvegarde de l'ordre public et, 

d'autre part, l'exercice des libertés constitutionnellement protégées ; 

72. Considérant, en deuxième lieu, qu'en l'absence de disproportion manifeste entre les infractions et les sanctions 

concernées, il n'appartient pas au Conseil constitutionnel de substituer son appréciation à celle du législateur ; 

qu'eu égard à la nature des pratiques en cause, le législateur n'a pas méconnu le principe de nécessité des peines 

en prévoyant les peines complémentaires de suspension du permis de conduire pendant une durée maximale de 

trois ans et la confiscation des véhicules automobiles utilisés pour commettre l'infraction, à l'exception de ceux 

destinés à l'habitation ; 

73. Considérant, en troisième lieu, que l'occupation du terrain d'autrui rend vraisemblable la volonté de commettre 

l'infraction ; que la condamnation de l'ensemble des occupants illicites du terrain dans les conditions prévues par 

la disposition contestée n'est pas contraire à l'article 9 de la Déclaration de 1789 dès lors que s'appliqueront de 

plein droit, dans le respect des droits de la défense, les principes généraux du droit pénal énoncés aux articles 121-

3 et 122-3 du code pénal, qui précisent respectivement qu'" Il n'y a point de délit sans intention de le commettre " 

et que " N'est pas pénalement responsable la personne qui justifie avoir cru, par une erreur sur le droit qu'elle 

n'était pas en mesure d'éviter, pouvoir légitimement accomplir l'acte " ; 

74. Considérant, enfin, que la distinction opérée par l'article critiqué entre les communes qui se sont conformées 

aux obligations que leur impose la loi du 5 juillet 2000 susvisée relative à l'accueil et à l'habitat des gens du voyage 

et les communes qui ont négligé de le faire repose sur des critères objectifs et rationnels en rapport direct avec le 

but que s'est assigné le législateur en vue d'accueillir les gens du voyage dans des conditions compatibles avec 

l'ordre public et les droits des tiers ; que c'est dès lors à tort que les députés requérants soutiennent que 

l'incrimination critiquée serait contraire au principe d'égalité devant la loi pénale ; 

75. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que, sous la réserve énoncée au considérant 73, l'article 53 

n'est pas contraire à la Constitution ; 

 

­ Décision n° 2004-492 DC du 2 mars 2004, Loi portant adaptation de la justice aux évolutions de la 

criminalité 

Quant au régime applicable en enquête de flagrance : 

43. Considérant que l'article 706-89 nouveau du code de procédure pénale permet, lorsque les nécessités de 

l'enquête de flagrance relative à une infraction mentionnée à l'article 706-73 l'exigent, que soient opérées des 

perquisitions, visites domiciliaires et saisies de pièces à conviction en dehors des heures prévues par l'article 59 

du même code ; 

44. Considérant que, selon les requérants, cette nouvelle exception à la règle prohibant les perquisitions de nuit, 

qui s'ajoute à celles déjà prévues par la loi, porte une atteinte excessive à la liberté individuelle ; que cette atteinte 

serait d'autant plus forte que les modifications apportées à l'article 53 du code de procédure pénale par le II de 

l'article 77 de la loi déférée permettent de prolonger de huit à seize jours la durée des enquêtes de flagrance ; 

45. Considérant, en premier lieu, que le II de l'article 77 de la loi déférée prévoit que la durée de l'enquête de 

flagrance, qui reste en principe fixée à huit jours, peut être reconduite une fois " lorsque des investigations 

nécessaires à la manifestation de la vérité pour un crime ou un délit puni d'une peine supérieure ou égale à cinq 

ans d'emprisonnement ne peuvent être différées " ; que cette décision est prise par le procureur de la République 

et suppose que les diligences des officiers de police judiciaire ne puissent être interrompues sans dommage pour 

l'enquête ; 

46. Considérant, en second lieu, qu'eu égard aux exigences de l'ordre public et de la poursuite des auteurs 

d'infractions, le législateur peut prévoir la possibilité d'opérer des perquisitions, visites domiciliaires et saisies de 

nuit dans le cas où un crime ou un délit relevant de la criminalité et de la délinquance organisées vient de se 

commettre, à condition que l'autorisation de procéder à ces opérations émane de l'autorité judiciaire, gardienne de 

la liberté individuelle, et que le déroulement des mesures autorisées soit assorti de garanties procédurales 

appropriées ; qu'en l'espèce, le législateur a fait du juge des libertés et de la détention l'autorité compétente pour 

autoriser les perquisitions de nuit ainsi que les visites domiciliaires et saisies de pièces à conviction ; qu'il a exigé 

une décision écrite et motivée précisant la qualification de l'infraction dont la preuve est recherchée, l'adresse des 

lieux concernés, les éléments de fait et de droit justifiant la nécessité des opérations ; qu'en outre, il a placé ces 

opérations sous le contrôle du magistrat qui les a autorisées, lequel peut se déplacer sur les lieux pour veiller au 

respect des dispositions légales ; qu'enfin, il a précisé que les opérations en cause ne peuvent, à peine de nullité, 
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laquelle revêt un caractère d'ordre public, avoir un autre objet que la recherche et la constatation des infractions 

visées ; 

47. Considérant qu'il résulte de l'ensemble de ces conditions que le législateur n'a pas porté au principe 

d'inviolabilité du domicile une atteinte non nécessaire à la recherche des auteurs d'infractions graves et complexes 

; 

­ Décision n° 2013-357 QPC du 29 novembre 2013, Société Wesgate Charters Ltd [Visite des navires 

par les agents des douanes] 

5. Considérant, en premier lieu, que l'article 34 de la Constitution dispose que la loi fixe les règles concernant les 

garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques ainsi que la procédure 

pénale ; qu'il incombe au législateur, dans le cadre de sa compétence, d'assurer la conciliation entre, d'une part, la 

prévention des atteintes à l'ordre public et la recherche des auteurs d'infractions, toutes deux nécessaires à la 

sauvegarde de droits et de principes de valeur constitutionnelle, et, d'autre part, le respect des autres droits et 

libertés constitutionnellement protégés ; que, dans l'exercice de son pouvoir, le législateur ne saurait priver de 

garanties légales des exigences constitutionnelles ; 

6. Considérant, en second lieu, que la liberté proclamée par l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et 

du citoyen de 1789 implique le droit au respect de la vie privée et, en particulier, de l'inviolabilité du domicile ;  

7. Considérant que la lutte contre la fraude en matière douanière justifie que les agents des douanes soient habilités 

à visiter les navires y compris dans leurs parties affectées à un usage privé ou de domicile ; qu'en permettant que 

de telles visites puissent avoir lieu sans avoir été préalablement autorisées par un juge, les dispositions contestées 

prennent en compte, pour la poursuite de cet objectif, la mobilité des navires et les difficultés de procéder au 

contrôle des navires en mer ;  

8. Considérant, toutefois, que les dispositions contestées permettent, en toutes circonstances, la visite par les 

agents des douanes de tout navire qu'il se trouve en mer, dans un port ou en rade ou le long des rivières et canaux 

; que ces visites sont permises y compris la nuit ; qu'indépendamment du contrôle exercé par la juridiction saisie, 

le cas échéant, dans le cadre des poursuites pénales ou douanières, des voies de recours appropriées ne sont pas 

prévues afin que soit contrôlée la mise en œuvre, dans les conditions et selon les modalités prévues par la loi, de 

ces mesures ; que la seule référence à l'intervention d'un juge en cas de refus du capitaine ou du commandant du 

navire, prévue par le 2. de l'article 63 du code des douanes en des termes qui ne permettent pas d'apprécier le sens 

et la portée de cette intervention, ne peut constituer une garantie suffisante ; que, dans ces conditions, les 

dispositions contestées privent de garanties légales les exigences qui résultent de l'article 2 de la Déclaration de 

1789 ; que, par suite, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, les dispositions contestées doivent être 

déclarées contraires à la Constitution ;  

­ Décision n° 2017-695 QPC du 29 mars 2018, M. Rouchdi B. et autre [Mesures administratives de lutte 

contre le terrorisme] 

– S'agissant des griefs tirés de la méconnaissance de la liberté d'aller et de venir, du droit au respect de la vie 

privée et du principe d'égalité devant la loi :  

28. En vertu de l'article 34 de la Constitution, la loi fixe les règles concernant les garanties fondamentales 

accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques. Dans le cadre de cette mission, il appartient au 

législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, la prévention des atteintes à l'ordre public et, d'autre part, le 

respect des droits et libertés reconnus à tous ceux qui résident sur le territoire de la République. Parmi ces droits 

et libertés figurent la liberté d'aller et de venir, composante de la liberté personnelle protégée par les articles 2 et 

4 de la Déclaration de 1789, et le droit au respect de la vie privée protégé par l'article 2 de cette déclaration. 

29. Selon l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi « doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle 

punisse ». Le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des situations 

différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la 

différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit. 

30. En permettant au préfet d'instituer des périmètres au sein desquels l'accès et la circulation des personnes sont 

réglementés et des mesures de contrôle mises en œuvre, les dispositions contestées portent atteinte à la liberté 

d'aller et de venir et au droit au respect de la vie privée. 

31. En premier lieu, un périmètre de protection ne peut être institué par le préfet, par arrêté motivé, qu'aux fins 

d'assurer la sécurité d'un lieu ou d'un événement exposé à un risque d'actes de terrorisme à raison de sa nature et 

de l'ampleur de sa fréquentation. En outre, ce périmètre doit être limité aux lieux exposés à la menace et à leurs 

abords. Enfin, son étendue et sa durée doivent être adaptées et proportionnées aux nécessités que font apparaître 

les circonstances. En adoptant les dispositions contestées, le législateur a ainsi poursuivi l'objectif de lutte contre 
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le terrorisme, qui participe de l'objectif de valeur constitutionnelle de prévention des atteintes à l'ordre public. Il 

a également défini avec précision les conditions de mise en place d'un périmètre de protection et a limité le champ 

d'application d'un tel dispositif. 

32. En deuxième lieu, les règles d'accès et de circulation au sein du périmètre, définies par l'arrêté préfectoral, 

doivent être adaptées aux impératifs de la vie privée, professionnelle et familiale des personnes. Cet arrêté 

détermine également les mesures de vérification, limitativement définies par les dispositions contestées, 

auxquelles les personnes peuvent être soumises pour y accéder ou y circuler. Ces mesures correspondent à des 

palpations de sécurité, des inspections visuelles et fouilles de bagages et des visites de véhicules. Elles ne peuvent 

être opérées que par des autorités de police judiciaire ou, en leur présence et sous leur contrôle effectif, par des 

agents de police municipale ou des agents agréés exerçant une activité privée de sécurité, avec le consentement 

des personnes faisant l'objet de ces vérifications.  

33. Toutefois, s'il était loisible au législateur de ne pas fixer les critères en fonction desquels sont mises en œuvre, 

au sein des périmètres de protection, les opérations de contrôle de l'accès et de la circulation, de palpations de 

sécurité, d'inspection et de fouille des bagages et de visite de véhicules, la mise en œuvre de ces vérifications ainsi 

confiées par la loi à des autorités de police judiciaire ou sous leur responsabilité ne saurait s'opérer, conformément 

aux droits et libertés mentionnés ci-dessus, qu'en se fondant sur des critères excluant toute discrimination de 

quelque nature que ce soit entre les personnes. 

34. En dernier lieu, les dispositions contestées limitent à un mois la durée de validité de l'arrêté préfectoral. Celui-

ci ne peut être renouvelé que si les conditions justifiant l'institution du périmètre de protection continuent d'être 

réunies. Ce renouvellement est ainsi subordonné à la nécessité d'assurer la sécurité du lieu ou de l'événement et à 

la condition qu'il demeure exposé à un risque d'actes de terrorisme, à raison de sa nature et de l'ampleur de sa 

fréquentation. Toutefois, compte tenu de la rigueur des mesures prévues par les dispositions contestées, un tel 

renouvellement ne saurait, sans méconnaître la liberté d'aller et de venir et le droit au respect de la vie privée, être 

décidé par le préfet sans que celui-ci établisse la persistance du risque. 

35. Il résulte de ce qui précède que, sous les réserves énoncées aux paragraphes 33 et 34, en adoptant les 

dispositions contestées, le législateur, qui a à la fois strictement borné le champ d'application de la mesure qu'il a 

instaurée et apporté les garanties nécessaires, a assuré une conciliation qui n'est pas manifestement déséquilibrée 

entre, d'une part, l'objectif de valeur constitutionnelle de prévention des atteintes à l'ordre public et, d'autre part, 

la liberté d'aller et de venir et le droit au respect de la vie privée. Sous la réserve énoncée au paragraphe 33, les 

dispositions contestées ne méconnaissent pas non plus le principe d'égalité devant la loi. 

36. Il résulte de tout ce qui précède que, sous les réserves énoncées aux paragraphes 27, 33 et 34, les dispositions 

de l'article L. 226-1, les mots « ou à celle des périmètres de protection institués en application de l'article L. 226-

1 » figurant au sixième alinéa de l'article L. 511-1, les mots « y compris dans les périmètres de protection institués 

en application de l'article L. 226-1 » figurant au premier alinéa de l'article L. 613-1 et les mots « ou lorsqu'un 

périmètre de protection a été institué en application de l'article L. 226-1 » figurant  à la première phrase du second 

alinéa de l'article L. 613-2 du code de la sécurité intérieure, qui ne méconnaissent ni le droit à un recours 

juridictionnel effectif, ni aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit et qui ne sont pas entachés 

d'incompétence négative, doivent être déclarés conformes à la Constitution. 

­ Décision n° 2019-772 QPC du 5 avril 2019, M. Sing Kwon C. et autre [Visite des locaux à usage 

d’habitation par des agents municipaux] 

En ce qui concerne le sixième alinéa de l'article L. 651-6 du code de la construction et de l'habitation : 

 

8. Selon l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Le but de toute association 

politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'homme. Ces droits sont la liberté, la 

propriété, la sûreté et la résistance à l'oppression ». La liberté proclamée par cet article implique le droit au respect 

de la vie privée et, en particulier, de l'inviolabilité du domicile. 

9. En vertu de l'article L. 651-6 du code de la construction et de l'habitation, les agents assermentés du service 

municipal du logement sont habilités à visiter les locaux à usage d'habitation situés dans leur ressort de 

compétence, aux fins de constater les conditions d'occupation de ces locaux et, notamment, le respect des 

autorisations d'affectation d'usage. Le cinquième alinéa du même article prévoit que le gardien ou l'occupant du 

local est tenu de laisser les agents effectuer cette visite, qui ne peut avoir lieu qu'entre huit heures et dix-neuf 

heures, en sa présence. 

10. Le sixième alinéa de l'article L. 651-6 autorise les agents du service municipal du logement, en cas de refus 

ou d'absence de l'occupant du local ou de son gardien, à se faire ouvrir les portes et à visiter les lieux en présence 

du maire ou d'un commissaire de police. En prévoyant ainsi que les agents du service municipal du logement 
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peuvent, pour les motifs exposés ci-dessus, procéder à une telle visite, sans l'accord de l'occupant du local ou de 

son gardien, et sans y avoir été préalablement autorisés par le juge, le législateur a méconnu le principe 

d'inviolabilité du domicile. Sans qu'il soit besoin de se prononcer sur l'autre grief, le sixième alinéa de l'article L. 

651-6 doit donc être déclaré contraire à la Constitution. 

­ Décision n° 2019-778 DC du 21 mars 2019, Loi de programmation 2018-2022 et de réforme pour la 

justice 

En ce qui concerne les perquisitions sans assentiment dans le cadre d'une enquête préliminaire : 

192. L'article 76 du code de procédure pénale permet aux enquêteurs de procéder à des perquisitions, visites 

domiciliaires et saisies de pièces à conviction ou de biens dont la confiscation est prévue à l'article 131–21 du 

code pénal sans l'assentiment de la personne chez qui elles ont lieu. Toutefois, ces actes d'investigation ne peuvent 

intervenir que sur autorisation du juge des libertés et de la détention du tribunal de grande instance à la suite d'une 

requête du procureur de la République. Cette autorisation est motivée par référence aux éléments de fait et de droit 

justifiant que ces opérations sont nécessaires. Enfin, les opérations sont effectuées sous le contrôle du magistrat 

qui les a autorisées, qui peut se déplacer sur les lieux pour veiller au respect des dispositions légales. 

193. Dès lors, en prévoyant que ces dispositions peuvent s'appliquer pour toute enquête relative à un crime ou à 

un délit puni d'une peine d'emprisonnement d'une durée égale ou supérieure à trois ans, le législateur n'a pas opéré 

une conciliation déséquilibrée entre, d'une part, l'objectif de valeur constitutionnelle de recherche des auteurs 

d'infractions et, d'autre part, le droit au respect de la vie privée et l'inviolabilité du domicile. Le mot « trois » 

figurant à la première phrase de l'avant-dernier alinéa de l'article 76 du code de procédure pénale, qui ne méconnaît 

pas non plus les droits de la défense ni aucune autre exigence constitutionnelle, est donc conforme à la 

Constitution. 

. En ce qui concerne la pénétration dans un domicile aux fins d'exécution d'un ordre de comparaître : 

194. Les dispositions contestées de l'article 78 du code de procédure pénale permettent au procureur de la 

République d'autoriser les agents chargés de procéder à la comparution d'une personne à pénétrer dans un domicile 

après six heures et avant vingt-et-une heures. Or, d'une part, cette autorisation peut être délivrée à l'encontre de 

toute personne soupçonnée d'avoir commis ou tenté de commettre un crime ou tout délit puni d'une peine d'au 

moins trois ans d'emprisonnement. D'autre part, elle peut être délivrée non seulement si cette personne n'a pas 

répondu à une convocation à comparaître ou en cas de risque de modification des preuves ou indices matériels, 

de pressions ou de concertation, mais également en l'absence de convocation préalable si on peut craindre que la 

personne ne réponde pas à une telle convocation. Enfin, elle autorise les enquêteurs à pénétrer de force dans tout 

domicile où la personne soupçonnée est susceptible de se trouver, y compris s'il s'agit du domicile de tiers.  

195. Dès lors, compte tenu du champ de l'autorisation contestée et de l'absence d'autorisation d'un magistrat du 

siège, le législateur n'a pas assuré une conciliation équilibrée entre la recherche des auteurs d'infractions et le droit 

à l'inviolabilité du domicile. Le paragraphe III de l'article 49 est contraire à la Constitution. 

 


